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UN PACTE DE DESTRUCTION SOCIALE
« C'est une victoire pour le patronat. En annonçant la fin des cotisations patronales qui financent les allocations familiales (35 Milliards € par an), François Hollande a accédé à l’une des principales revendications du Medef. « Enfin » a d'ailleurs immédiatement tweeté Laurence Parisot, l'ancienne patronne des patrons. » (Le Monde 14/01/2014)
Le Président assume donc le choix d’une politique libérale. Ce faisant, il tourne le dos aux salariés.

En avouant la sous-estimation de la gravité de la situation de la France, il avoue du même coup l’échec et l’inefficacité des politiques mises en œuvre depuis son élection. Ce sont ces politiques qu’il entend cependant poursuivre et amplifier au service des entreprises.
En écho au patronat, le Président décrète que pour plus d’embauches, il faut à la fois réduire les charges des entreprises et leurs contraintes. C’est ce qu’il appelle le « pacte de responsabilité ».

Il engage donc une nouvelle étape de cadeaux au patronat et pour la première fois il exonère les entreprises des règles qui organisent notre vivre ensemble.
Il annonce formellement la fin du financement de la politique familiale par les entreprises. La CGT dénonce et s’oppose à ce nouveau désengagement des entreprises de la solidarité nationale.

Son credo, la réduction des charges pour améliorer les marges des entreprises, nous mène droit dans le mur. 
Depuis 30 ans l’augmentation des marges des entreprises a servi essentiellement à nourrir la rémunération des actionnaires au détriment de l’investissement, de la rémunération du travail et de l'emploi !. En 30 ans le nombre de jours travaillés par salarié pour rémunérer les actionnaires est passé de 11 jours à 45 jours.

Le nombre de dispositifs d’aides publiques recensées qui profitent aujourd’hui aux entreprises est 40500, pour un montant total estimé à 1720 milliards d’euros par le Conseil des prélèvements obligatoires.

Ces nouveaux cadeaux seront compensé par la diminution drastique et systématique des dépenses publiques et sociales et l'augmentation de la TVA, impôt des plus injustes socialement !
Tout cela vient s'ajouter à la déréglementation du Code du travail (ANI offrant davantage de flexibilité au patronat pour licencier), à l'allongement de la durée de cotisation pour les départ à la retraite, au gel du barème de l'impôt sur le revenu et au gel du point d'indice pour les fonctionnaires.

Contrairement à ce que prétend François Hollande, c’est notre modèle social qu’il remet en cause.
Ces annonces renforcent le besoin d’intervention des salariés. Le 6 février, à l’appel de la CGT, par une journée d'action interprofessionnelle, pour défendre leurs revendications en matière d’emploi, de salaires, et de protection sociale, mais également le 20 mars 2014, à la DGFiP, dans le cadre d'un appel unitaire et avec les douaniers en grève et manifestation nationale ce jour-là.
***************************
Résumé de la Déclaration liminaire au CTL Emploi du 16 janvier 2014 (l'intégralité figure sur notre site)
Ce CTL emploi est la traduction à la DNEF des conséquences d'orientations qui exposent une arithmétique reposant essentiellement sur une explication politicienne des suppressions d’emploi. Le Directeur Général ne cherche même plus, d’ailleurs, à se justifier par d’hypothétiques gains de productivité : le jargon utilisé (6 pages !) prouve à lui seul la froide logique comptable qui prévaut aux 2002 suppressions d’emplois pour 2014, qui s'ajoutent aux 30 000 suppressions intervenues en 10 ans.

A ces suppressions d’emploi, il faut ajouter les budgets de fonctionnement en baisse de 6 à 7 % tous les ans !

Sur le plan de la lutte contre la fraude fiscale, si cela se traduit par un renforcement apparent du contrôle fiscal (+ 91 A en directions nationales et spécialisées, dont 10 à la DNEF), il ne s’agit que de transferts, ce qui signifie donc des suppressions accrues ailleurs.
C’est un constat national : partout les congés maladie sont en hausse, les souffrances psychologiques de plus en plus présentes, le sens du travail lui même de plus en plus perdu de vue.

Et, à l’image du Titanic, pendant que le bateau coule, les directions locales continuent de jouer une partition imbuvable intitulée Démarche Stratégique.

La CGT Finances Publiques revendique :l’arrêt des suppressions d’emplois, et un bilan contradictoire depuis la fusion DGI-DGCP,,...
Pour aborder plus précisément le plan local, vos propositions demandent des d’explications que vos documents préparatoires n’apportent absolument pas : Certes, des emplois sont vacants en Divisions 2 et 4/5, ainsi qu’à la BNI 1, mais vacance ne signifie pas nécessairement absence de travail.
Quant aux emplois d’inspecteurs transférés à la DNEF, en contrôle fiscal selon les desiderata du ministre, vous souhaitez équilibrer le nombre de vérificateurs en BIR et équilibrer les forces de travail en BNI. Quelles missions mettez-vous derrière ces propos ?

Vous qui envisagiez de passer de 3 à 2 BIR et qui n’aviez demandé aucun emploi supplémentaire à la DG, quelle réflexion avez-vous menée sur les besoins des services à renforcer et sur ce que pourraient apporter ces nouveaux emplois ?
Quant à « pérenniser la situation actuelle d’agents détachés en BNI » (ou « pérenniser la situation d’agents détachés » sur d’autres services), qu’entendez-vous par là ? Quelles règles d’affectation comptez-vous appliquer ?

Nous souhaitons savoir si vous avez l’assurance que les emplois ainsi transférés seront réellement affectés au prochain mouvement de mutation, et ne resteront pas, même en partie, un simple affichage dans le Tagerfip.

Nous voulons également avoir l’assurance qu’aucun poste d’IP n’a disparu, au prétexte de leur vacance, mais sans apparaître dans les chiffres de suppressions, comme cela s’est produit cette année à Paris ou dans les Pyrénées par exemple.
Le 2ème point à l’ordre du jour du CTL, à savoir la scission de la 1ère BNI, appelle là aussi des questions sur les missions, leurs conditions d’exercice, le rôle de la DNEF dans le pilotage national, questions que nous vous avons certes déjà posées, mais qui sont restées sans réponse jusqu’à ce jour.
COMPTE-RENDU DU CTL EMPLOI
Après un boycott de la 1ère convocation du CTL suite à une HMI intersyndicale, le CTL emploi s’est tenu le 16 janvier.

Sur la question des suppressions d’emplois et de la diminution des dépenses publiques, M. Iannucci, fidèle à son habitude, a défendu l’action du gouvernement : « Si tous les gouvernements en reviennent à des fondamentaux, c’est probablement qu’il n’existe aucune autre solution. » Quant à nous, nous persistons : Si ces solutions éculées échouent partout et sous tous les gouvernements, c’est probablement parce qu’il faut en changer…
Scission BNI 1 : Nous avons l’impression d’avoir été enfin entendus sur la nécessité de se pencher sur les problèmes posés par les remontées d’Eurofisc, très peu concluantes.

A suivre, donc… avec l’arrivée d’un IDiv expert à la tête du pôle Moyens de transport dont la feuille de route est déjà très remplie…

Les agents étant toujours demandeurs de réponses suite à leur EDD de 2013, la CGT restera vigilante et disponible sur cette question.
Règles de mutation : la création de la BNI 7 signifie suppression de postes à la BNI 1. Un groupe de travail réunira les syndicats et la direction le 13 mars 2014 pour détermniner les règles applicables lors du mouvement local établi en juillet pour la rentrée de septembre.

Suppressions de 2 C (2è et45è Div) et d’un B (BNI 1) : le directeur s’est dit conscients des inquiétudes et difficultés engendrées par toute suppression, mais il explique qu’il n’y a en la matière « jamais de bonne solution » quant à la localisation de ces suppressions qui s’imposent à lui.

Les suppressions étant localisées dans des services subissant des vacances d’emplois, aucun agent n’est directement impacté par ces suppressions et aucune priorité ne sera donc à leur apporter.
Data mining/6è Division : le regroupement de tous les services informatiques aurait déjà apporté beaucoup, en permettant d’avoir plus de poids dans les relations avec les tiers. En même temps, on ne s’attendait pas à ce qu’un projet porté par l’administration puisse ne pas porter ses fruits ; cela aurait été une 1ère !

Quant au data-mining, la DNEF n’a pas vocation à concurrencer la DG en la matière, mais souhaite prouver sa capacité à en prendre éventuellement le relais un jour.
Votes sur le projet présenté : CGT/CFDT : contre, Solidaires : refus de prendre part au vote.

La CGT explique son vote par sa déclaration liminaire (transfert d’emplois de directions exsangues vers la DNEF).
Questions diverses : Les réunions avec les agents, initiées par M. Iannucci (cf site Intradnef) n’auraient pour but de cour-circuiter personne, ni syndicats, ni chefs de service ; le directeur souhaite discuter en direct avec des agents qu’il n’a pas l’occasion de voir autrement et aborder avec eux leurs conditions de travail.
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Ponts « naturels »
Les 30 mai et 26 décembre seront des ponts naturels en 2014. Cela signifie que vous devrez obligatoirement les poser sous Agora, pusiqu’ils n’ont de naturel que le nom…
Arrêts-maladie/RTT
Attention, depuis le 1er janvier 2013, chaque tranche de 19 jours d’arrêt-maladie amène la perte d’un jour de RTT. Ce calcul ne pouvant s’effectuer et s’imputer qu’à la fin de l’année, les 1ers effets seront visibles à compter de cette année.
Eurest/Pantin
Les cantines, RIE ou autres appellations se ressemblent, mais pas tant que ça...

Mêmes prestataires, mais pas même fonctionnement et, surtout, tarifs très variés.

Cela va du repas au plateau (choix entrée, plat, dessert, avec éventuellement même fromage) à la facturation au plat (et suppléments en tous genres). Comme vous le savez, à Pantin, nous payons au plat.

La restauration au plat est proportionnellement plus chère que celle au plateau.
De plus, la vocation sociale de la restauration collective colle mieux à la facturation au plateau, puisqu'elle apporte ainsi un repas complet au rationnaire.

La facturation au plat conduit à une restauration à deux vitesses, qui ne correspond pas à la destination prioritaire d'action sociale et ne remplit plus son rôle de vecteur d'hygiène alimentaire et de santé publique.
Dans un 1er temps, la CGT/DNEF a engagé une réflexion auprès de ses adhérents pour évaluer si une action en direction d'Eurest pour un changement de cette facturation collait « au terrain ».

Dans un 2ème temps, nous vous invitons tous à nous faire remonter vos doléances en la matière.
Si les réponses font état d’un besoin d’intervention et d’une possibilité d’action collective en cas de besoin, nous nous rapprocherons bien évidemment des autres syndicats de la DNEF et de l’ensemble du site.
> Êtes-vous satisfaits des repas du RIE (prix, qualité, variété) ?
> Préférez-vous une facturation au plat ou au plateau ?
> Seriez-vous favorables à une action syndicale collective (pétition, interventions, etc) ?
Extrait d’un mail adressé par une chef de BII de Pantin nouvellement arrivée aux agents de son service
« Rappels :

Le décloisonnement et la confiance étant à l'ordre du jour,

- je souhaite être informée -sans délai- de toutes les demandes d'assistance informelles (faite par un collègue) dont l'un d'entre vous est destinataire.

- je souhaite figurer "en copie" concernant les mails professionnels destinés à des collègues d'autres services ou à des tiers dès lors qu'ils concernent les affaires à traiter, en cours ou en préparation de la brigade.

- je souhaite être informée au fil de l'eau de l'avancement des dossiers en dehors des entretiens par binômes.

Je vous remercie de veiller à la bonne mise en œuvre de ces préconisations qui participeront au bon fonctionnement de brigade auquel nous sommes tous attachés.
Waouh, ça c’est de confiance ! Et de la communication comme on les aime ! Même si nous doutons que les agents soient tous attachés à un tel fonctionnement de la brigade…
La DGFiP reine de l’arnaque
Les fonctionnaires disposant de plus de 20 jours en CET (Compte épargne temps) et désirant abonder leur compte disposent de 3 options (virement sur RAFP, ajoutant quelques centimes à la retraite, remboursement à vil prix ou épargne en vue de congés).

Outre des délais très stricts pour déposer ces jours et opter, le logiciel ne propose que les 2 options les moins intéressantes (remboursement et RAFP) et, sans option choisie par l’agent, les jours déposés sont d’office transformés en RAFP !

Pour conserver à ces jours leur statut de congés, il faut indiquer "0" dans les deux cases des options susnommées et là, le logiciel transfère les jours déposés vers le régime dit "pérenne", permettant véritablement l’épargne de ces jours et leur utilisation ultérieure.

Les fraudeurs sont mieux traités que les fonctionnaires…

Mutations
Pensez à nous confier le double de votre demande afin que les élu-e-s nationaux de la CGT Finances Publiques puissent défendre votre dossier.
Extrême droite
Les absences de réponses aux questions sociales vécues par les salariés, les chômeurs, les retraités, les jeunes fournissent un terreau exploité par l’extrême droite. Les politiques d’austérité génèrent une aggravation du chômage, des inégalités sociales, de la précarité, de la pauvreté et des processus d’exclusion. Cela accroît la désespérance sociale.
La montée des idées et de l’influence de l’extrême droite, et particulièrement du Front national, impacte le monde du travail et par conséquent le mouvement syndical. Par leur histoire, leurs traditions, leurs valeurs, et leurs capacités à proposer et agir au quotidien contre les inégalités et les injustices, les organisations syndicales sont confrontées aux propos, pratiques de l’extrême droite, qu’elles sont déterminées à combattre.

Dans un contexte européen marqué par la remontée de courants d’extrême droite, les organisations syndicales CGT, FSU et Solidaires et les organisations de jeunesse Unef, Fidl et UNL ont décidé d’initier un travail en commun afin d’unir leurs forces pour construire un argumentaire sur les différentes questions sociales en jeu.
Ce travail s’inscrit dans le prolongement de l’appel « La préférence nationale n’est pas compatible avec le syndicalisme » de mars 2011.

Il s'agit d'une campagne commune de longue durée qui sera marquée par des initiatives larges dans les entreprises, administrations, services publics, localités et départements.
SALAIRES, EMPLOIS, SERVICE PUBLIC, ARRETONS LA CASSE !

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST CA LA CGT. SYNDIQUEZ VOUS !
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l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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